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V oilà près de dix ans 
que les élus locaux 
doivent se prémunir 
de toute situation de 

conflit d’intérêts dans l’exercice 
de leurs mandats afin d’écarter 
les risques administratifs et pé-
naux susceptibles de leur por-
ter préjudice personnellement et 
politiquement. Largement défi-
nie et conceptualisée, la notion 
de conflit d’intérêts a récem-
ment été révisée pour permettre 
aux édiles représentants au sein 
d’organismes extérieurs d’exer-
cer leurs fonctions avec probité 
sans entacher le fonctionnement 
des institutions.
Néanmoins, en pratique, le lé-
gislateur n’a pas entendu régler 
toutes les situations et le risque 
de conflit d’intérêts doit conduire 
chaque collectivité à adopter une 
politique ferme en matière de re-
présentativité, à tout le moins en 
l’absence de perspective d’un 
 assouplissement de la notion.

Mandats d’élus locaux  
et conflits d’intérêts :  
la nécessaire conciliation
Pour les élus locaux, les hypo-
thèses de situations de conflit 
d’intérêts les plus discutées, 
s’agissant de leur légitimité et 
de leur pertinence, sont celles 
qui résultent des fonctions de 
représentation de leur collecti-
vité. En effet, il n’y a aucun débat 
lorsque c’est un intérêt person-
nel des élus qui est en cause. Si 
c’est la doctrine de la Haute au-
torité pour la transparence de la 
vie publique (HATVP) qui a per-
mis d’identifier un conflit d’in-
térêts en cas de représentation 
au sein d’organismes extérieurs, 
le législateur a restreint les hy-
pothèses de  caractérisation d’un 
tel risque.

Evolution et contours de la notion 
de conflit d’intérêts

C’est l’article 2 de la loi du 
11 octobre 2013 relative à la 
transparence de la vie publique 
qui définit le conflit d’intérêts 

comme une « situation d’inter-
férence entre un intérêt public et 
des intérêts publics ou privés qui 
est de nature à influencer ou à 
paraître influencer l’exercice in-
dépendant, impartial et objectif 
d’une fonction ».
Cette définition particulièrement 
large a conduit à opérer une ap-
préciation in concreto des situa-
tions susceptibles de présenter 
un tel risque. Pour caractériser 
un conflit d’intérêts, trois critères 
cumulatifs doivent être réunis :
- un intérêt étranger aux préro-
gatives du mandat visé. Il peut 
être privé ou public, direct ou 
 indirect, matériel ou moral ;
- une interférence avec l’intérêt 
public lié au mandat qui s’appré-
cie elle-même au regard de trois 
critères, le critère matériel, le cri-
tère géographique et le  critère 
temporel ;
- une intensité suffisante de l’in-
terférence qui doit être « de na-
ture à influencer, ou à paraître 
influencer, l’exercice indépen-
dant, impartial et objectif » des 
fonctions.

Quand l’objet de la 
délibération importait peu

Selon le rapport d’activi-
té de 2016 de la HATVP (1), 
lorsqu’un élu local participait, en 
cette qualité, aux instances diri-
geantes d’organismes extérieurs 
à la collectivité territoriale, un 
conflit d’intérêts était  susceptible 
d’être caractérisé :
- si l’élu local assurait la prési-
dence de l’organisme concer-
né car, dans ce cas, il était char-
gé de représenter l’intérêt dudit 
organisme ;
- si sa participation au sein 
de l’organisme était rémuné-
rée ou indemnisée car un inté-
rêt personnel de l’élu était alors 
identifié.
L’élu pouvait alors se trouver 
en situation de conflit d’intérêts 
quel que soit l’objet de la déli-
bération de l’organe délibérant 
de la collectivité relative à cet 
organisme. Une telle apprécia-
tion, particulièrement restric-
tive, était une source de blocage 
conséquent.
La HATVP apprécie en outre 
de manière spécifique le conflit 

Conflit d’intérêts : l’étroite voie entre 
éthique et institutions en action
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Dix ans après la loi « transparence de la vie publique » qui devait prémunir les élus 
locaux de toute situation de conflit d’intérêts dans l’exercice de leurs mandats, 
cette notion même de conflit d’intérêts a été corrigée pour permettre aux élus 
représentants au sein d’organismes extérieurs d’exercer leurs fonctions avec 
probité sans mettre à mal le bon fonctionnement des institutions. Mais le risque 
demeure et doit conduire chaque exécutif à mener une politique ferme en 
matière de représentativité, notamment au regard des cas pratiques non prévus.
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entre intérêts publics. En effet, 
dans les hypothèses où le cu-
mul de mandats ou fonctions 
concerne deux organismes de 
droit public, elle considère que 
le risque est susceptible d’être 
caractérisé principalement dans 
deux cas : si les intérêts publics 
en cause ne sont pas convergents 
ou si un intérêt personnel de 
 l’individu concerné est en cause.

Le conflit d’intérêts post-loi 
« 3DS »

S’agissant de la représentation 
au sein d’organismes extérieurs, 
la loi « 3DS » du 21 février 2002 
a considérablement sécurisé la 
situation des élus locaux au re-
gard des règles relatives aux 
conflits d’intérêts. En effet, l’ar-
ticle 217 de la loi procède à la 
création d’un article L.1111-6 
du CGCT qui pose le principe 
général d’exclusion du conflit 
d’intérêts au profit de l’élu re-
présentant sa collectivité au sein 
de certaines entités tierces.
Ainsi, à la condition qu’ils re-
présentent leur collectivité ter-
ritoriale ou groupement de col-
lectivités au sein d’organes 
décisionnels de personnes mo-
rales de droit public ou privé en 
application de la loi, les élus lo-
caux ne sont pas, notamment, 
en situation de conflit d’intérêts 
lorsque la collectivité ou le grou-
pement délibère sur une affaire 
intéressant la personne morale 
concernée ou lorsque l’organe 
décisionnel de ladite personne 
morale se prononce sur une af-
faire intéressant la collectivité 
territoriale ou le groupement 
représenté.
La HATVP a adopté une lec-
ture souple de l’expression 
« en application de la loi » fi-
gurant à l’article L.1111-6 du 
CGCT puisqu’elle a indiqué 
que, en l’absence de précision, 
le principe fixé « doit trouver à 

 s’appliquer lorsque la loi a ex-
pressément prévu la représenta-
tion de la collectivité au sein de 
[l’entité] ou lorsque la loi l’im-
plique nécessairement » (2).

La loi et l’esprit (revisité)  
de la loi

Elle a également estimé que la 
distinction entre les cas dans les-
quels la participation de l’élu ré-
sulte de l’application de la loi et 
ceux dans lesquels elle n’en ré-
sulte pas « n’a vocation à s’ap-
pliquer que pour autant que la 
participation de l’élu à un or-
ganisme extérieur est de nature 
à générer un risque de conflit 
d’intérêts », et elle a précisé, à 
cet égard, que :
- d’une part, la participation 
aux organes dirigeants d’orga-
nismes de droit public chargés 
d’une mission de service public 
administratif, dont les intérêts ne 
sauraient en principe être regar-
dés comme divergents de ceux 
des collectivités et de leurs grou-
pements, n’est pas de nature à 
 provoquer de tels risques ;
- d’autre part, le fait pour un élu 
local de siéger au conseil d’ad-
ministration ou d’exploitation 
d’une régie de sa collectivité, 
même personnalisée et y com-
pris lorsqu’elle gère un service 
public industriel et commercial, 
n’est pas davantage de nature à 
créer de tels risques (3).
Toutefois, la protection accordée 
par l’article L.1111-6 du CGCT 
n’est pas absolue si l’élu repré-
sente un intérêt distinct de ce-
lui de la collectivité. Plus préci-
sément, la couverture de l’article 
L.1111-6 du CGCT est assor-
tie d’exceptions qui concernent 
l’objet des délibérations vo-
tées. Ainsi, les élus concernés 
ne peuvent pas participer aux 
décisions de la collectivité ou 
du groupement attribuant à 
la personne morale concernée 
un contrat de la commande 

 publique, une garantie d’em-
prunt ou une aide (4), ni aux 
commissions d’appel d’offres 
ou à la commission d’attribu-
tion de délégations de service 
public lorsque la personne mo-
rale concernée est candidate, ni 
aux délibérations portant sur 
leur désignation ou leur rému-
nération au sein de la personne 
morale concernée.
Ainsi, dès lors qu’il existe une 
divergence d’intérêts possible 
entre la collectivité territoriale 
ou le groupement et l’organisme 
extérieur, le principe d’absence 
de conflit d’intérêts est remis en 
cause.

Une exception aux exceptions

Une exception aux exceptions 
est encore énoncée. Les élus lo-
caux ne sont, lorsqu’ils sont dé-
signés au sein des groupements 
de collectivités en application de 
la loi, jamais considérés comme 
étant en situation de conflit 
d’intérêts.
Enfin, en modifiant l’article 
L.1524-5 du CGCT, la loi « 3DS » 
réserve un traitement similaire, 
mais au sein d’une disposition 
spécifique, aux sociétés d’éco-
nomie mixte locales (SEML) 
et, par renvoi, aux sociétés pu-
bliques locales (SPL) en ma-
tière de conflit d’intérêts (art. 
 L.1531-1 du CGCT).

Représentation dans  
les organismes extérieurs : 
un équilibre précaire

Si la loi « 3DS » est apparue 
comme une source de sécurité 
juridique, force est de consta-
ter qu’elle n’a pas réglé tous les 
cas susceptibles de se présenter 
en pratique. Par conséquent, la 
désignation des élus comme re-
présentants de la collectivité ter-
ritoriale au sein d’organismes ex-
térieurs doit s’inscrire dans une 
réflexion globalisée à l’échelle 

de la collectivité. Et ce, d’autant 
plus si la mise en œuvre des po-
litiques locales conduit à la su-
perposition d’organismes exté-
rieurs et/ou à la désignation en 
cascade de représentants.

Une politique de désignation 
à établir au regard du cadre 
juridique clarifié

Malgré le recadrage de la no-
tion de conflit d’intérêts, il n’en 
demeure pas moins que la dési-
gnation d’élus locaux dans des 
organismes extérieurs doit faire 
l’objet d’une réflexion poussée 
pour éviter toute forme de blo-
cage institutionnel. En effet, si 
l’article L.1111-6 du CGCT pré-
munit, en principe, les élus lo-
caux de ce risque, les exceptions 
demeurent nombreuses.
Ainsi, lorsqu’il s’agit de dési-
gner des élus locaux pour sié-
ger au sein d’organismes qui sont 
des gestionnaires de service(s) 
public(s) titulaires d’un contrat 
de la commande publique, il 
convient d’être particulièrement 
vigilant, en miroir, à la désigna-
tion des membres des commis-
sions d’appel d’offres de la col-
lectivité et aux délégations de 
compétences et de signature 
confiées.
Exemple : les élus locaux dési-
gnés pour siéger au sein d’une 
SEML ou d’une SPL,  exploitant 
pourtant un service en 

n Loi n° 2022-217  
du 21 février 2022  
relative à la différenciation,  
la décentralisation,  
la déconcentration et de 
simplification de l’action 
publique locale, dite « 3DS ».

n Loi n° 2013-907 du 
11 octobre 2013 relative  
à la transparence de la vie 
publique.
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 quasi-régie, ne pourront 
pas participer aux commis-
sions d’appel d’offres attribuant 
les contrats, ni même participer 
à la délibération les attribuant.
A fortiori, si le pouvoir de signa-
ture du contrat repose sur un élu 
membre d’un tel organisme, il 
devra organiser son déport. En 
effet, lorsqu’un risque de conflit 
d’intérêts est identifié, le moyen 
de le prévenir et de garantir la 
sécurité juridique de l’élu et de 
la décision publique est l’abs-
tention. En pratique, elle se tra-
duit par l’édiction d’un arrêté 
de déport lorsque la personne 
« conflictée » exerce des fonc-
tions exécutives, et, plus géné-
ralement, par le déport de l’élu 
au sein de l’organe collégial où 
il siège.
Ainsi, si l’article L.1111-6 du 
CGCT est appréhendé, en pre-
mière analyse, comme un reca-
drage des situations de conflit 
d’intérêts, il impose néanmoins 
aux collectivités de gérer, en per-
manence et méthodiquement, 
l’abstention des élus.
Mais quid encore des désigna-
tions d’élus locaux qui n’ont 
pas lieu en application de la 
loi ? C’est le cas des associa-
tions qui ne sont pas, en prin-
cipe, couvertes par l’article 
L.1111-6 du CGCT. Voilà qui 
fait perdurer le risque de conflit 
d’intérêts pour les élus locaux 
siégeant au sein de ces struc-
tures en  représentation de leur 
collectivité.

Représentations en cascade et 
survivance du risque de conflit

La désignation en cascade au 
sein d’organismes extérieurs 
constitue elle aussi un pan de la 
vie institutionnelle qui demeure 
ignoré par la loi « 3DS » et qui 
doit pourtant conduire à la plus 
grande vigilance des collectivi-
tés. Il s’agit ici des cas où un élu 

est désigné, en cette qualité, par 
sa collectivité, au sein d’un or-
ganisme extérieur, par exemple 
au sein du conseil d’administra-
tion d’une SEM, puis, en qua-
lité d’administrateur, par la 
SEM, au sein d’un autre orga-
nisme extérieur, par exemple le 
conseil d’administration d’une 
autre SPL.
Une telle forme de désignation 
conduit concrètement à un cu-
mul de fonctions au sein d’orga-
nismes extérieurs, en raison de 
qualités diverses : parfois en tant 
qu’élu, parfois non, et à autant 
de risques de conflits d’intérêts. 
On comprend mieux pourquoi 
l’Agence française anticorrup-
tion (AFA) et la HATVP re-
commandent désormais l’éta-
blissement d’une cartographie 
des risques.

Quand la représentativité 
des collectivités percute leur 
participation démocratique

A titre d’exemple, la création 
d’une superstructure locale de 
coordination de politiques pu-
bliques peut rassembler des 
représentants de collectivités 
territoriales et d’organismes ex-
térieurs (établissements publics 
type EPA ou Epic, SEML, SPL, 
associations). Bien plus, une telle 
structure de coordination pour-
ra être créée sous la forme asso-
ciative qui offre une souplesse 
indéniable de constitution, d’or-
ganisation et de fonctionnement. 
Dans une pareille hypothèse, le 
cumul de mandats et de fonc-
tions des élus locaux est suscep-
tible aussi bien au regard des 
exceptions prévues à l’article 
L.1111-6 du CGCT qu’en de-
hors même de cette couverture, 
de conduire l’élu local à s’abs-
tenir de participer dans tous 
les organes délibérants des or-
ganismes extérieurs représen-
tés au sein de cette structure 
de coordination, dès lors que 

leurs  relations seront évoquées. 
Dit autrement, plus la repré-
sentativité des collectivités et 
de leurs satellites locaux est re-
cherchée moins leur participa-
tion  démocratique est assurée.
Ainsi, la notion de conflit d’in-
térêts semble encore bien mal 
adaptée à la pratique insti-
tutionnelle locale, tant en ce 
qu’elle dispose désormais d’un 
cadre rigide prévu par le législa-
teur, qui semble considérer que 
les relations contractuelles et fi-
nancières entre les organismes 
publics caractérisent de fait une 
situation de conflit d’intérêts, 
qu’en ce qu’elle laisse planer le 
doute sur toutes les autres struc-
tures pour lesquelles la repré-
sentation de collectivités n’est 
pas prévue par la loi et qui ne 
sont alors pas couvertes par la 
présomption en demi-teinte de 
 l’article  L.1111-6 du CGCT.

Il a fallu un peu moins de dix ans 
au législateur pour repenser 
la notion de conflit d’intérêts 
et assouplir son appréciation 
pour faciliter la vie institution-
nelle. Si à l’impossible nul n’est 
tenu, de nombreuses proposi-
tions des commissions Sauvé 
(2011) et Jospin (2012), restées 
jusqu’alors lettres mortes, font 
régulièrement leur retour sur le 
devant de la scène.
Ainsi, tant la nature de l’intérêt 
que l’intensité de l’interférence 
pourraient être remaniées pour 
consacrer une définition encore 
plus réduite du conflit d’intérêts, 
notamment en recentrant la no-
tion d’intérêt sur l’intérêt per-
sonnel de l’élu. Ce faisant, il ne 
s’agirait pas d’ouvrir une brèche 
dans laquelle des élus peu scru-
puleux pourraient s’engouffrer, 
mais plutôt de leur permettre 
d’assurer les diverses fonctions 
impliquées par leur mandat avec 
davantage de sérénité, pour eux-
mêmes et les entités concernées.

(1) Avis n° 2016-141 rendu par la HATVP. 
Rapport HATVP 2016, p. 156 et s.

(2) Délibération n° 2022-150 du 3 mai 2022 
relative à la demande d’avis déontologique 
de M. Alain Anziani point 13, application 
au cas des élus participant au conseil 
d’administration ou d’exploitation d’une 
régie ; voir aussi la délibération n° 2022-
465 du 29 novembre 2022, point 10.

(3) Délibération n° 2022-465 du 
29 novembre 2022, points 11, 12 et 13.

(4) Revêtant l’une des formes prévues  
au 2e alinéa du I de l’art. L. 1511-2 et  
au 2e alinéa de l’art. L. 1511-3 : prestations 
de services, subventions, bonifications 
d’intérêts, prêts et avances remboursables, 
à taux nul ou à des conditions plus 
favorables que les conditions du marché 
et, s’agissant des aides à l’immobilier 
d’entreprise, les subventions, rabais sur le 
prix de vente, location ou location-vente 
de terrains nus ou aménagés ou de 
bâtiments neufs ou rénovés, prêts, avances 
remboursables ou crédit-bail à des 
conditions plus favorables que celles du 
marché.

Par Alexandra Aderno, avocate 
associée, Seban avocats
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